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Introduction


« Le pouvoir dans l’Église : ce qu’il faut changer{1} », titre en Une un hebdomadaire catholique en 2018, exprimant ainsi le sentiment partagé par un grand nombre de chrétiens et d’observateurs : il y a un problème avec l’exercice du pouvoir dans l’Église.


La même année, le pape François approuve la nouvelle constitution apostolique Episcopalis communio qui élargit les pouvoirs du Synode des évêques et prévoit une plus grande prise en compte de la parole des laïcs dans l’Église. Toujours en 2018, devant l’ampleur des scandales qui éclatent aux États-Unis, le Saint-Père publie une Lettre au peuple de Dieu, disant sa honte et son repentir, tout en rappelant la responsabilité de tous, clercs, laïcs, religieux, dans cette « crise d’abus sexuels, abus de pouvoirs et de conscience commis par un nombre important de clercs et de personnes consacrées{2} ». Il dénonce une « culture de mort » présente dans l’Église, comme la conséquence d’un cléricalisme débridé.


Au-delà de l’Église catholique, il est possible qu’il y ait un problème avec l’exercice du pouvoir en général : l’actualité non seulement ecclésiale mais aussi politique et sociale, montre que toutes les institutions sont aujourd’hui mises en cause, surtout lorsqu’elles sont hiérarchiques et exercent une autorité contraignante. L’Église a cependant un rapport spécifique au pouvoir lié à son histoire et à sa nature même : en plus d’être une société humaine, elle se définit elle-même comme institution divine et elle intègre donc dans ses fonctionnements des catégories qui échappent à une simple analyse sociologique. Par exemple, elle considère que le pouvoir des clercs est reçu par une ordination sacramentelle, c’est-à-dire directement de Dieu, lors d’une célébration liturgique où l’on impose les mains au candidat, qui est nécessairement un homme. Le pouvoir est donc reçu de Dieu, transmis à des hommes uniquement, qui ont été choisis par cooptation : le décalage avec le fonctionnement de la société contemporaine est puissant. Avec lui, surgissent de nombreuses questions : quelle place pour que des laïcs puissent participer au pouvoir ? Quelle valeur pour la voix des baptisés non-clercs dans la direction de la communauté chrétienne ? Quelle place pour les femmes dans l’Église ? Y a-t-il seulement un espace pour le consensus et la participation de tous au pouvoir dans l’Église ? Pourquoi l’Église lance-t-elle des synodes universels pour solliciter l’avis des baptisés ? N’y a-t-il pas là une manière inconsciente pour l’institution de se convaincre qu’elle évolue avec son temps, parce qu’elle donne la parole à tous, alors même que les décisions finales d’un synode sont toujours remises au discernement du pape, c’est-à-dire à son bon vouloir ? N’observe-t-on pas une forme de populisme dans le fonctionnement synodal actuel où un homme seul se positionne face à l’immense communauté catholique, se met à son écoute et assure connaître intimement les aspirations du pueblo fiel de Dios, alors qu’il sera le seul décisionnaire (puisqu’il est, techniquement parlant, un monarque absolu électif de droit divin) ? Enfin, la manière dont le pouvoir est exercé actuellement dans l’Église ne favorise-t-elle pas l’entre-soi et une culture du secret qui a permis le drame des abus qui se révèlent à grande échelle ces dernières années ?


Les questions que nous venons de formuler l’ont été – volontairement – en termes politiques, pour montrer que la thématique du pouvoir dans l’Église se pose trop souvent de cette manière. Il est inévitable, en effet, de comparer les fonctionnements de l’Église à ceux des sociétés civiles occidentales ; mais il est aussi vrai que la plupart des journalistes qui rendent compte de la vie de l’Église, le font selon leurs critères horizontaux, ce qu’on ne peut leur reprocher. Pour autant, il est nécessaire que les croyants se forment pour comprendre en quoi les mécanismes de l’Église catholique ne s’expliquent pas seulement selon des critères institutionnels. On ne peut se contenter d’une lecture uniquement sociopolitique : une approche théologique est également nécessaire. Beaucoup d’incompréhensions sur l’exercice du pouvoir dans l’Église, en particulier dans le contexte synodal actuel, seraient levées en étant abordées de ce point de vue. Il y a urgence à redécouvrir les racines théologiques – et donc spirituelles – de l’exercice du pouvoir dans l’Église, qui semblent tout à fait négligées et comme écrasées par une approche trop horizontale et sociologique. Les deux dimensions sont également nécessaires, mais aujourd’hui, la première semble presque absente de la réflexion. Une juste compréhension des thèmes ecclésiaux actuels que sont la synodalité, l’opportunité d’intégrer des fonctionnements démocratiques, ou encore la place des laïcs dans l’exercice du pouvoir, dépend de cet approfondissement théologique que les pages suivantes veulent proposer.


S’il a été choisi dans cet ouvrage d’aborder le thème du pouvoir dans l’Église à partir de dix questions, c’est pour rendre le sujet plus accessible. Cela dit, certains développements pourront sembler un peu « techniques » au lecteur. Même si les questions sont organisées à la fois chronologiquement et thématiquement, on ne craindra pas de laisser de côté tel ou tel paragraphe à la lecture trop exigeante, ou de lire directement un chapitre qui semble prioritaire, comme le permet ce format pédagogique. Enfin, cet ouvrage ne prétend pas épuiser le sujet, ni même faire le tour de la question. Il s’agit de thèmes choisis, issus d’un travail de recherche pour une thèse en théologie, et aucunement d’une somme exhaustive sur la question, immense, du pouvoir dans l’Église.


Il reste un préliminaire indispensable avant de nous lancer dans la réflexion : définir ce qu’est l’Église et ce qu’est le pouvoir. « Mal nommer un objet, c’est ajouter au malheur de ce monde », écrivait Camus : l’histoire de la théologie est truffée de querelles et de débats qui trouvent leur origine dans une incompréhension ou un décalage sur le sens des mots. Durant les conciles des premiers siècles, de Nicée à Chalcédoine, des évêques aux noms aussi poétiques que Théodore de Mopsueste ou Nectaire de Byzance se disputaient sur le sens du mot nature pour définir celle de Jésus-Christ ; aujourd’hui encore, les chrétiens arméniens ou coptes vous affirment sans ciller que la question n’est pas réglée, et qu’elle justifie encore leur séparation d’avec les autres Églises. Il ne faut donc pas prendre à la légère la question de la définition des termes en théologie et encore moins lorsqu’il s’agit d’un sujet sensible comme celui qui est traité dans cet ouvrage.



Pouvoir et autorité


Le pouvoir, de manière très large, se définit comme la faculté d’agir, dans le cadre de rapports avec d’autres hommes. Le dominicain Yves Congar, l’un des grands penseurs de l’Église, le définit comme « la possibilité qu’a un homme de faire prévaloir son idée et sa volonté sur celle des autres dans un système social déterminé{3} ». Le pouvoir est, en quelque sorte, un droit que certains ont sur d’autres. Cette définition très juridique est à distinguer de celle de l’autorité qui est, elle, d’ordre moral : elle désigne un rayonnement efficace qui entraîne à la suivre. Les deux notions se rencontrent souvent et se chevauchent parfois, en particulier dans l’Église qui appuie l’exercice du pouvoir en son sein sur l’autorité divine. Le pouvoir dans l’Église est la mise en œuvre concrète, par quelques-uns, d’une autorité reçue d’en haut. On ne trouve pas de définition formelle de ce qu’est le pouvoir ecclésial dans les textes officiels de l’Église, mais elle peut très bien s’appliquer à elle-même la manière dont elle définit le pouvoir civil, fondé dans la nature humaine et relevant « d’un ordre fixé par Dieu{4} ». Le pouvoir doit ainsi se comprendre non seulement dans une perspective humaine, naturelle mais aussi de façon surnaturelle, dans un horizon transcendant. Or en termes chrétiens, « l’horizon transcendant », c’est Jésus-Christ. La manière dont il exerce lui-même son pouvoir en est le modèle, l’archétype et nous l’étudierons dans cet ouvrage.



L’Église, humaine et divine


Il n’est pas plus facile de définir l’Église en quelques mots. Ecclesia, id est convocatio « l’Église, c’est-à-dire une convocation » : l’antique définition de l’Église s’enracine dans la notion biblique du peuple d’Israël. L’Église est l’assemblée des convoqués, des appelés. Elle est l’héritière du peuple élu à travers lequel le Seigneur veut entrer dans une relation d’amour avec l’ensemble de l’humanité. La Bible ne formule pas une définition précise de l’Église mais propose une série d’images : nouvel Israël, temple, Jérusalem nouvelle, mère, fiancée, épouse, bercail, champ, construction, corps. Les Pères de l’Église, grands théologiens du premier millénaire, ont repris et commenté ces images, et à leur suite toute la tradition de l’Église. La constitution Lumen gentium du concile Vatican II résume cette longue tradition en définissant l’Église dans une formule trinitaire : elle est peuple de Dieu, Corps du Christ, et temple de l’Esprit saint. L’Église est peuple de Dieu parce qu’elle recueille les promesses faites par Dieu au peuple d’Israël, en élargissant le salut au monde entier. Elle est Corps du Christ, selon l’image utilisée par saint Paul : comme dans un corps, chaque membre possède une fonction bien particulière au service de l’ensemble, en étant relié aux autres par l’union à la tête, qui est le Christ. Enfin, l’Église est le temple de l’Esprit saint, à l’image du temple de Jérusalem qui est le lieu symbolique de la présence de Dieu au milieu du monde. Il ne s’agit certainement pas d’une présence circonscrite : l’Esprit saint, en traversant l’Église, l’enveloppe et la dépasse de toute part ; si elle est un lieu privilégié de son expression, elle n’en est certainement pas la propriétaire. Cette triple définition de l’Église par le concile Vatican II donne un cadre à l’exercice du pouvoir dans son sein : il est une fonction nécessaire dans le peuple, il sert l’unité des membres du Corps, il garde le Temple afin que l’Esprit y souffle le plus librement possible.


Ces tentatives de définition nous mettent face à l’un des problèmes majeurs lorsqu’il s’agit de parler de l’Église et de l’exercice du pouvoir en son sein : cette double dimension humaine et divine, qu’il est toujours difficile de comprendre et surtout d’articuler. Et pourtant, c’est précisément dans cette double polarité que l’Église est image du Christ, en qui cohabitent deux natures, humaine et divine, non pas séparées, mais constituées en une seule réalité complexe. Saint Augustin prend l’exemple du corps : « Ce que notre esprit, je veux dire notre âme, est à nos membres, l’Esprit saint l’est aux membres du Christ, au Corps du Christ, je veux dire l’Église{5} ». Ainsi, on ne peut comprendre ce qu’est l’Église qu’en partant de la nature même de son fondateur, Jésus-Christ. Ce regard spirituel et théologique sur l’Église n’empêche en rien de l’étudier également avec les outils des sciences humaines, comme l’histoire, la sociologie ou la politique, parce que l’Église est aussi humaine que spirituelle, et nous ne manquerons pas de le faire. Mais il faudra toujours garder à l’esprit cette double nature, cette complexité inhérente à ce qu’est l’Église, pour ne pas la réduire à une seule de ses dimensions.



La lente gestation d’une institution


Au cours de ses deux millénaires d’histoire, la plus vieille institution humaine encore à l’œuvre a, peu à peu, pris conscience de sa propre existence et de sa nature. Durant les premiers siècles, on ne trouve pas de définition doctrinale ou dogmatique de l’Église, ni de définition juridique, faute d’un droit canonique structuré. L’Église se comprend alors comme la communion des baptisés réunis dans le nouvel Israël, et cette communion est d’abord vécue dans la célébration de l’Eucharistie. On lit souvent chez les Pères des premiers siècles que l’Église est un mystère, non pas au sens d’une réalité qui échappe à notre compréhension, mais au sens ancien du mot, tel que l’utilise par exemple saint Paul : le lent et caché déploiement dans l’histoire du projet de Dieu, son dessein secret qui conduit son peuple et l’amène, dans le Christ, à sa plénitude. Lorsque l’évangélisation porte ses premiers fruits, et que les chrétiens se font plus nombreux, il faut bien s’organiser et donner une forme plus établie, plus humaine et institutionnelle à l’Église. Elle se constitue peu à peu une hiérarchie, une doctrine et une liturgie. Alors qu’elle n’était qu’une réalité invisible, puisque qu’elle était essentiellement constituée du lien de communion entre les baptisés, elle se rend de plus en plus visible. Une grande étape dans son histoire, sera celle de l’édit de Milan. En 313, l’empereur Constantin autorise et promeut le culte chrétien et l’un de ses successeurs, Théodose, en fait la religion officielle de l’Empire en 381. À partir de cette époque, l’Église cherche sans cesse à marquer son autonomie par rapport aux puissances temporelles des empereurs, rois et princes, très enclins à l’utiliser pour servir leurs objectifs politiques. Certains, comme Charlemagne, lui permettront cependant de se développer et d’étendre son influence. C’est l’âge d’or du césaropapisme où le pape trouve dans César – l’empereur – un protecteur et un relais puissant d’évangélisation, et où César trouve dans l’Église un principe et des vertus morales pour unifier son empire. C’est aussi au cours de ces premiers siècles que l’évêque de Rome devient progressivement le principe d’unité de l’épiscopat. De la conception antique selon laquelle les évêques sont solidaires et coresponsables dans le gouvernement de l’Église, le pape étant le représentant (ou caput, au sens de la tête) du collège épiscopal, la pratique et le droit font évoluer ce rôle dans le sens d’une primauté, non seulement d’honneur, mais aussi de juridiction : c’est l’un des effets majeurs de la Réforme grégorienne, au XIe siècle. Au cours des siècles suivants, l’Église se constitue un état territorial (les États pontificaux) et le pape devient aussi un prince temporel, ballotté dans les conflits de la péninsule italienne et soumis aux influences croisées successives de ses puissants voisins que sont le Saint Empire romain germanique, la France et l’Espagne. C’est assez naturellement qu’à la sortie du Moyen Âge, de nombreux mouvements chrétiens cherchent à redécouvrir l’Église comme communion spirituelle, jusqu’au schisme de la Réforme, qui n’empêchera pas Luther et les Églises protestantes de se retrouver prises dans des jeux politiques parfois pires que ceux qui traversent l’Église catholique. La paix de Westphalie, en 1648, met fin à la guerre de Trente Ans et marque l’émergence des nations européennes modernes et des absolutismes face auxquels l’Église cherche à s’affirmer et à se définir. Elle se désigne alors elle-même comme une société parfaite, non pas au sens d’une perfection morale, mais parce que, tout comme un État, elle est autosuffisante, c’est-à-dire disposant de tous les moyens pour accomplir sa mission qui est de porter le salut du Christ au monde entier. Le concile Vatican I, en 1870, couronnera ce mouvement en définissant l’infaillibilité du pape et en exaltant la primauté romaine.



Un principe : ecclesia semper reformanda est



On imagine combien la constitution d’une hiérarchie ecclésiastique et, de manière plus générale, la façon dont l’Église met en place les structures de pouvoir, sont marquées par cette évolution. Il a fallu tout à la fois se définir par rapport aux puissances temporelles, s’en protéger pour garder son indépendance, tout en restant fidèle au message de l’Évangile qui demeure sa charte de fondation. Pour tenir ensemble la fidélité à sa nature spirituelle, à sa mission et à son fondateur, tout en restant ouverte aux époques dans lesquelles elle s’est construite, l’Église est devenue un organisme en réforme permanente : ecclesia semper reformanda est. Cette expression que l’on attribue à saint Augustin se vérifie dans l’histoire : dans un continuel jeu d’équilibrisme, l’Église a dû adapter son fonctionnement et ses structures, d’une part à sa nature spirituelle, et d’autre part à la réalité sociale et politique d’une époque donnée. Elle considère que l’Évangile est sa constitution, mais elle s’est pourtant pourvue d’un Code de droit canonique ; le Christ est sa seule tête et son unique chef, mais le pape est doté du pouvoir d’un monarque absolu de droit divin ; elle est la communion spirituelle des baptisés, mais constituée en pyramide hiérarchique très structurée ; elle n’est pas un État, mais son indépendance est garantie par un territoire de 44 hectares, le Vatican, qui a toutes les caractéristiques d’un État ; elle est à la foi mystère et société.


Il ressort de tout cela que l’Église ne peut se définir de façon précise. Le Larousse l’a compris, qui propose sept définitions possibles, qui vont de la « société religieuse », à « l’ensemble des fidèles », ou encore au « corps des évêques ». Le Catéchisme de l’Église catholique, pourtant peu avare en définitions dogmatiques, n’ose pas non plus en établir une définitive pour l’Église et déroule, à la suite des Pères et du concile Vatican II, un bon nombre d’images bibliques : puisqu’elle n’a d’autre lumière que celle de Jésus-Christ, elle est par exemple « comparable à la lune dont toute la lumière est reflet du soleil{6} ». Si ce sont les images prises de la nature qui sont les plus à même de comprendre ce qu’est l’Église, c’est parce que celle-ci est avant toute chose un organisme vivant, sans cesse en mouvement, en déplacement entre ses deux pôles que sont sa dimension spirituelle et sa dimension humaine.


Le pouvoir, tel qu’il y est compris et exercé, entre aussi dans le mouvement. C’est dans ce balancement entre société et mystère, droit et théologie, entre terrestre et céleste, humain et spirituel, qu’il trouve sa spécificité. Il faut ici signaler un risque, qui serait de considérer que cette tension est négative : elle est au contraire féconde. Les partisans d’une position n’ont pas davantage raison que les autres. C’est dans le frottement même des différents points de vue que l’exercice du pouvoir dans l’Église trouvera son équilibre – forcément incertain et sans cesse remis en cause. Il ne s’agit pas en effet de déterminer une doctrine définitive sur la question, mais d’ajuster pour aujourd’hui le fonctionnement de l’institution sur les intuitions de son fondateur et sur la fidélité à l’Esprit saint. En quelque sorte, l’Église se comprend dans un fonctionnement « en triangle » : il y a l’institution elle-même, celui qui l’a fondée, et le monde dans lequel elle évolue. Le seul pôle qui ne change pas, c’est le Christ. Le monde, lui, est en constante évolution. L’Église porte la mission de s’ajuster en même temps à l’un et à l’autre pour permettre leur rencontre. Elle porte en elle à la fois les aspirations changeantes et évolutives des hommes, et la Parole immuable et éternelle de Dieu ; elle est l’espace dans lequel l’humanité se confronte à son Créateur. Jamais, donc, son fonctionnement institutionnel ne sera vraiment satisfaisant et définitif. Ce n’est qu’en ajustant en permanence ses structures qu’elle est fidèle à sa mission : ecclesia semper reformanda est, de nouveau.





1
Le patriarcat dans l’Église, quelles origines ?



L’exercice du pouvoir par les figures de l’Ancien Testament


En 2022, un collectif rassemblant des associations féministes chrétiennes a rencontré le président de la Conférence des évêques de France. L’une des porte-parole du collectif a expliqué leur objectif : « Rompre l’entre-soi clérical qui mine l’institution et qui biaise la transmission du message de l’Évangile par une lecture trop patriarcale{7} ». L’acception moderne du terme « patriarcat » est celui d’une forme d’organisation sociale dans laquelle le pouvoir est exercé par l’homme, dans différents domaines, et non par la femme. C’est évidemment un sujet pour l’Église, où les ministres ordonnés sont exclusivement des hommes, et nous aurons l’occasion d’en parler plus avant dans cet ouvrage. Avant cela, il serait intéressant de revenir à l’origine même de « patriarcat », qui renvoie aux figures bibliques de l’Ancien Testament qui ont guidé le peuple juif à ses débuts : ainsi Abraham, Moïse, Samuel ou encore, par extension, les rois dont David et Salomon. Relire comment ils ont exercé le pouvoir apportera des éclairages utiles sur la manière dont le Nouveau Testament puis l’Église s’en sont inspirés.


L’Ancien Testament, c’est l’histoire d’un peuple. Un petit peuple coincé sur une terre de passage entre les empires de Mésopotamie et d’Égypte, sans le destin géopolitique de ses puissants voisins. Un peuple râleur, qui est élu, choisi par Dieu pour servir d’écrin à son projet d’amour pour le monde. Il est fondamental de s’intéresser à la façon dont les institutions de pouvoir s’organisent chez les Hébreux : ce sont les clefs d’interprétation pour comprendre celles de l’Église, qui est comme la prolongation du peuple élu. Ces institutions sont centrées sur des figures, que l’on appelle les patriarches. Nous nous en tiendrons ici à ceux auxquels la Bible accorde le plus d’importance : Abraham, Moïse, Samuel et David.



Abraham en qui le peuple prend corps


Abraham est la première figure qui retient notre attention, parce que c’est à travers lui que le peuple devient élu par Dieu. La vocation d’Abraham marque le début de l’institutionnalisation du peuple hébreu. Un élément fondamental de cette vocation, c’est le rapport du patriarche à sa famille, à son peuple et à tous les peuples en règle générale. Lorsqu’il répond à l’appel de Dieu, c’est avec l’ensemble de sa famille au sens large – sa femme Sara, son neveu Lot, ses serviteurs et ses troupeaux. Il englobe, en quelque sorte, cette famille dans sa réponse à l’appel qui lui est fait. Et cet englobement inclura également sa descendance, la multitude qui lui est promise. Abraham est lié, en quelque sorte, aux siens qui font corps avec lui, de même que la famille au sens large d’Abraham n’a pas de destin sans lui. Cette relation ambivalente d’Abraham à sa famille et aux peuples qui naîtront de lui a été soulignée par Louis Bouyer, qui l’étend à tous les modèles patriarcaux de l’Ancien Testament : « Quel que soit le titre de l’individu providentiel sur lequel il se centre, le peuple n’existera comme peuple qu’autour d’un roi, d’un prêtre, d’un prophète, père en ce sens qui peut inclure, mais dès le début dépasse la paternité physique{8}. » Le peuple de Dieu se constitue, en quelque sorte, non seulement en étant représenté par un chef, mais en étant comme préformé dans un individu choisi par Dieu. On devine déjà ici la vision que présentera saint Paul d’une Église-Corps du Christ. Le modèle patriarcal dans l’Église, au sens strict, c’est donc en premier lieu le fait que la communauté soit représentée par son pasteur, mais surtout que ce même pasteur porte les aspirations de la communauté, en particulier dans son intercession vers Dieu.


Un autre aspect de l’appel biblique qui apparaît avec force dans la figure d’Abraham, et qui reste très présent dans l’ensemble de l’Ancien Testament, c’est le caractère gratuit et inattendu de l’élection divine. Abraham est choisi, non grâce à ses prédispositions naturelles, mais parce que Dieu l’a voulu. Dans l’Écriture, l’exemple le plus évident de cette gratuité de l’appel de Dieu, c’est le choix de David par le prophète Samuel : alors que le prophète veut oindre un des fils aînés de Jessé, c’est bien le dernier, le plus fragile, que le Seigneur a en réalité désigné, parce qu’il « ne regarde pas comme les hommes : les hommes regardent l’apparence, mais le Seigneur regarde le cœur{9} ». Le pouvoir dans le peuple juif est avant tout déterminé par une irruption divine ; celui qui est appelé à conduire le peuple ne l’est pas en fonction de ses problématiques organisationnelles, mais bien par un choix divin. L’histoire de Jacob illustre parfaitement cette liberté de Dieu dans le choix de ceux qui portent l’Alliance. Alors que c’est son grand frère Esaü qui devait, en vertu du droit d’aînesse, recevoir l’héritage, c’est bien le petit frère qui sera appelé et prendra cette place avec ruse : l’élection divine n’enlève rien de l’épaisseur humaine et cet événement symbolise la coopération humaine que Dieu assume, malgré tout.


On retient d’Abraham qu’il est celui en qui le peuple prend forme (ce qui est bien plus qu’une simple représentation du peuple en Abraham), et qu’il fait l’objet d’un choix absolument gratuit (comme ce sera le cas pour Jacob ou David). C’est cette idée d’une incarnation du pouvoir que l’on retrouve dans la théologie du concile Vatican II, où l’Église est présentée comme le Corps mystique du Christ, comme Abraham se fait porteur de tout le peuple d’Israël.



Moïse, prêtre et prophète


Autant Abraham est le père du peuple, c’est-à-dire qu’il le précède en quelque sorte, autant Moïse est mis à part de ce dernier, il en est extrait pour accomplir une double fonction : celle de prophète et celle de roi. On découvre que les deux sont indissociables.


L’assemblée du Sinaï, ce peuple réuni pour accueillir la loi donnée par Dieu à Moïse, est le modèle de l’Église chrétienne : les Hébreux se rassemblent pour recevoir la Parole donnée à Moïse sur la montagne et pour célébrer le sacrifice qui renouvelle l’Alliance entre Dieu et le peuple. Aaron, le frère de Moïse, est considéré comme le premier prêtre d’Israël et sa mission est précisément de renouveler cette annonce de la Parole et la célébration des sacrifices de l’Alliance. On retrouve les grandes étapes de la célébration eucharistique telle qu’elle est encore célébrée aujourd’hui : temps de la Parole, temps du sacrifice sous la présidence d’un clergé. Ce qui est ici également intéressant, c’est le lien nécessaire entre la prédication de la Parole et la célébration du sacrifice. C’est aussi dans ces assemblées que se structure un premier clergé : ce sont les membres de la tribu de Lévi qui sont affectés à la célébration du culte, et seulement eux. Cette consécration se manifeste par des règles particulières : par exemple, lors de l’entrée en Terre promise, la tribu de Lévi ne se voit pas accorder de territoires en Israël, et vivra donc des offrandes des autres tribus. Quelques milliers d’années plus tard, ce premier clergé marque son empreinte sur la constitution d’un sacerdoce chrétien, notamment dans l’épître aux Hébreux, qui est le texte fondamental de ce processus et qui s’appuie sur l’expérience lévitique. L’idée que certains ont été choisis par Dieu et destinés à un service particulier (c’est le sens de la consécration) est une caractéristique fondamentale de l’exercice du pouvoir dans l’Église, et le passage au désert marque une étape décisive de ce processus.
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